
 

 

 
 

SOCIETE ABDE TRANSPORT 
 

SOCIETE PAR ACTIONS SIMPLIFIEE A ASSOCIE UNIQUE 
au capital de 200,00 € 

 
Siège social : 11 RUE DU GENERAL DELESTRAINT 

78520 LIMAY  
 
 
 
 

 
 

STATUTS 
 
 
 

 
 
  



 

 

LE SOUSSIGNE : 
 

- Monsieur ABDELLAOUI SOUFIANE, né le 29/01/1986 à BERKANE (Maroc), 
demeurant 11 Rue du Général Delestraint 78520 Limay, de nationalité Marocaine. 
 

a établi ainsi qu'il suit les statuts de la société par actions simplifiée constituée par le 
présent acte 

 
 
 
 
 

TITRE PREMIER 
 FORME - OBJET - DENOMINATION - SIEGE - DUREE 

 
 

 
ARTICLE 1 - FORME 
 
Il est institué les présents statuts, et par le propriétaire des actions créées ci-après et toutes 
celles qui le seraient ultérieurement, une société par actions simplifiée régie par le livre Il du 
Code de commerce. 
 
Elle fonctionne sous la même forme avec un ou plusieurs associés. 
 
ARTICLE 2 - OBJET 
 
La société a pour objet : L'exploitation de véhicules de transport avec chauffeur (VTC), 
achats, ventes et locations de véhicules et tout activité se rapportant à l’objet social de la 
société. 
 
ARTICLE 3 - DENOMINATION 
 
La dénomination de la Société est : ABDE TRANSPORT 
 
 
Sur tous actes ou sur tous documents émanant de la société et destinés aux tiers, il sera 
indiqué la dénomination sociale, précédée ou suivie immédiatement des mots " société par 
action simplifiée" ou des initiales (SAS) et de l'énonciation du capital social de son siège du 
numéro unique d'identification suivi de la mention registre du commerce et des sociétés de 
Versailles, ces mentions seront également portées sur les courriers électroniques destinés aux 
tiers. 
 
 
ARTICLE 4 - SIEGE SOCIAL 
 
Le siège social est fixé à  11 Rue du Général Delestraint 78520 Limay. 
  
Il peut être transféré en tout autre endroit du même département ou d'un département 
limitrophe par décision du président avec pouvoir de modifier en conséquence les statuts. 



 

 

Tout transfert en un autre lieu du territoire français sera pris par décision collective des 
associés modificative des statuts dans les formes prévues à l'article 17. 
 
ARTICLE 5 - DUREE 
 

La durée de la Société est fixée à quatre-vingt-dix-neuf années à compter de la date de son 
immatriculation au Registre du commerce et des sociétés, sauf dissolution anticipée ou de 
prorogation prévus aux présents statuts. 

 
 
 
 

TITRE II 
APPORTS - CAPITAL SOCIAL - MODIFICATIONS DU CAPITAL 

 
 

 
ARTICLE 6 - APPORTS 
 
A la constitution de la Société, le soussigné fait apport à la Société de la somme de  
200 euros correspondant à 20 actions d’une valeur nominale de 10 euros.  
 
 
Apports en numéraire 
 
Il est apporté en numéraire : 
 
- Monsieur ABDELLAOUI SOUFIANE, la somme de Deux Cents euros, 200 €. 
 
Les actions ont été souscrites et libérées en totalité. 
 
Les fonds correspondants seront versés intégralement, dès avant ce jour, au crédit d'un compte 
ouvert par la banque Qonto. 
 
 
 
ARTICLE 7 - CAPITAL SOCIAL 
 
Le capital social est fixé à Deux cents Euros (200,00 €). 
 
Il est divisé en Vingt (20) actions de Dix Euros (10,00 €) chacune, lesquelles sont attribuées 
comme suit : 
 
- à Monsieur ABDELLAOUI SOUFIANE, Vingt actions, 20 actions, numéroté de 1 à 20. 
 
Total égal au nombre de actions composant le capital social : Vingt (20) actions. 
 
 



 

 

 
 
ARTICLE 8 - MODIFICATIONS DU CAPITAL SOCIAL 
 

Augmentation du capital  

Le capital social pourra être augmenté en une ou plusieurs fois, par la création, avec ou sans 
prime, de actions nouvelles ordinaires ou privilégiées, attribuées en représentation d'apport en 
nature ou numéraire, ou encore par incorporation de tout ou partie des bénéfices et des 
réserves, au moyen de la création de actions nouvelles ou de l'élévation de la valeur nominale 
des actions existantes et tout autre procédé autorisé par la loi. Sous peine de nullité de 
l'augmentation de capital, le capital social doit être intégralement libéré avant toute 
souscription de nouvelles actions à libérer en numéraire. 

La décision d'augmenter le capital est prise par l'associé unique dans les conditions prévues 
par la loi et les statuts. 

Réduction de capital  

La réduction du capital peut être réduit ou amorti conformément aux lois et règlements en 
vigueur par décision de l’associé unique. 
 
 

TITRE III 
LIBERATION ET FORME DES ACTIONS- ET OBLIGATIONS DES ASSOCIES 

 
 
 
 
Article 9 - Droits et obligations attachés aux actions  
 
Chaque part donne droit, dans l'actif social et les bénéfices, à une fraction égale et 
proportionnelle au nombre de actions créées et ce, quels que soient l'époque de cette création 
et le régime fiscal éventuellement propre à certaines d'entre elles. 
 
 
 
ARTICLE 10 – FORME DES ACTIONS 
 
Les actions sont obligatoirement nominatives ; elles donnent lieu à une inscription au compte 
de leur propriétaire dans les conditions et selon les modalités prévues par les textes en 
vigueur. 
La propriété des actions résulte de leur inscription en compte au nom du ou des titulaires.  
Les actions sont négociables sauf celles en industrie. 
 
ARTICLE 11 – TRANSMISSION DES ACTIONS 
 
Les cessions de actions doivent être constatées par acte notarié ou sous seing privé. Elles sont 
rendues opposables à la société soit dans les formes prévues à l'article 1690 du code civil 



 

 

(signification par acte d'huissier ou acceptation dans un acte authentique), soit par le dépôt 
d'un original de l'acte de cession au siège social contre remise par le président d'une 
attestation de dépôt. 
 
 
 
 

TITRE IV 
CESSION - TRANSMISSION 

RETRAIT ET NANTISSEMENT DES ACTIONS SOCIALES 
 
 

 
ARTICLE 12 - CESSION ET TRANSMISSION DES ACTIONS SOCIALES 
 
1 - Cession entre vifs. 
 
Toute cession de actions doit être constatée par un acte notarié ou sous seings privés. 
 
Pour être opposable à la Société, elle doit lui être signifiée par exploit d'huissier ou être 
acceptée par elle dans un acte notarié. 
 
 
 
 
3 - Transmissions des actions sociales autres que les cessions. 
 
1) Décès d'un associé. 
 
La Société n'est pas dissoute par le décès d'un associé, mais elle continuera avec le conjoint 
survivant ou les descendants du défunt sans qu'il soit besoin d'un agrément des associés. Si, 
par suite des règles de dévolution successorale, les actions du défunt passaient à toute autre 
personne, celle-ci devrait solliciter l'agrément des associés statuant dans les conditions de 
majorité prévues pour les décisions extraordinaires. 
 
La Société n'est pas dissoute par le décès d'un associé, mais les héritiers ou légataires devront 
solliciter l'agrément des associés statuant dans les conditions de majorité prévues pour les 
décisions extraordinaires. 
 
 2) Donation - Dissolution de communauté ou de Pacs du vivant de l'associé. 
 
Les actions sont librement transmissibles par voie de donation. 
 
Elles sont librement transmissibles en cas de liquidation de communauté de biens entre époux. 
 
En cas de dissolution d'un Pacs, la liquidation de actions indivises sera effectuée par 
application des dispositions des articles 515-6, alinéa 1 et 831 du Code civil, avec possibilité 
d'attribution préférentielle des actions à l'autre partenaire par voie de partage, à charge de 
soulte s'il y a lieu. 
 



 

 

 
 
ARTICLE 13 - RETRAIT D'UN ASSOCIE 
 
Sans préjudice des droits des tiers, un associé peut se retirer totalement ou partiellement de la 
Société après autorisation donnée par la collectivité des associés statuant dans les conditions 
de majorité prévues pour les décisions extraordinaires. Ce retrait peut être autorisé pour juste 
motif par une décision de justice. 
 
La demande de retrait est notifiée à la Société et aux associés par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception. 
 
L'associé qui se retire a droit au remboursement de la valeur de ses actions fixée, à défaut 
d'accord amiable, par un expert désigné conformément à l'article 1843-4 du Code civil. Si le 
bien qu'il a apporté et dont les actions concernées ont constitué la rémunération, se trouve 
encore en nature dans l'actif social lors du retrait, l'associé peut se le faire attribuer, à charge 
de soulte, s'il y a lieu, conformément au troisième alinéa de l'article 1844-9 du Code civil. 
 
 
 
ARTICLE 14 - NANTISSEMENT 
 
Les actions sociales peuvent faire l'objet d'un nantissement constaté soit par acte authentique, 
soit par acte sous seing privé signifié à la société ou accepté par elle dans un acte authentique. 
 
Le nantissement donne lieu à la publicité décrite aux articles 53 à 57 du décret n° 78-704 du 3 
juillet 1978. 
 
Tout associé peut obtenir des autres associés leur consentement à un projet de nantissement 
dans les mêmes conditions que leur agrément à une cession de actions. 
 
Le consentement donné au projet de nantissement emporte agrément du cessionnaire en cas de 
réalisation forcée des actions sociales à la condition que cette réalisation soit notifiée un mois 
avant la vente aux associés et à la société. 
 
Chaque associé peut se substituer à l'acquéreur dans un délai de cinq jours francs à compter de 
la vente. Si plusieurs associés exercent cette faculté, ils sont, sauf clause ou convention 
contraire, réputés acquéreurs à proportion du nombre de actions qu'ils détiennent 
antérieurement. 
 
Si aucun associé n'exerce cette faculté, la société peut racheter les actions elle-même, en vue 
de leur annulation. 
 
 
 
 

TITRE V  
GERANCE - DECISIONS COLLECTIVES - COMPTES SOCIAUX 

 
 



 

 

 
ARTICLE 15 - PRESIDENT 
 
1 - La Société est administrée par un associé, personnes physiques ou morales, désignés pour 
une durée indéterminée  
 

- Monsieur ABDELLAOUI SOUFIANE, né le 29/01/1986 à BERKANE (Maroc), 
demeurant 11 Rue du Général Delestraint 78520 Limay, de nationalité Marocaine. 

-  
Sa rémunération sera fixée par la plus prochaine Assemblée. 
 
Monsieur ABDELLAOUI SOUFIANE déclare qu'aucune prescription, aucune mesure ou 
décision quelconque ne fait obstacle à l'exercice de ce mandat. 
 
 
Article 16 Statut et pouvoirs du président   
 

Le président assume, sous sa responsabilité, la direction générale de la société. 

Dans les rapports avec les tiers, le président représente la société et est investi des pouvoirs 
les plus étendus pour agir en toute circonstance au nom de la société. Les stipulations des 
présents statuts limitant les pouvoirs du président sont inopposables aux tiers. 

Le président ne peut agir à l’égard des tiers que dans les limites de l’objet social. Toutefois, la 
société est engagée même par les actes du président qui ne relèvent pas de l’objet social, à 
moins qu’elle ne prouve que le tiers savait que l’acte dépassait cet objet ou qu’il ne pouvait 
l’ignorer compte tenu des circonstances. 

Le président peut déléguer ses pouvoirs dans les conditions prévues par la loi et les statuts. 

Le président est responsable envers la société ou envers les tiers, soit des infractions aux 
dispositions légales ou réglementaires régissant les sociétés par actions simplifiées, soit des 
violations des présents statuts, soit des fautes commises par lui dans sa gestion. 

 
 
ARTICLE 17 - COMMISSAIRES AUX COMPTES 
 
La nomination d'un Commissaire aux Comptes titulaire et d'un Commissaire aux Comptes 
suppléant peut être décidée par décision ordinaire des associés. Elle est obligatoire dans les 
cas prévus par la loi et les règlements. 
 
Le Commissaire aux Comptes exerce ses fonctions dans les conditions prévues par la loi. 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
 
ARTICLE 18 - EXERCICE SOCIAL - COMPTES SOCIAUX 
 
Chaque exercice social a une durée d'une année, qui commence le 1er janvier et finit le 31 
décembre. 
 
Par exception, le premier exercice commencera le jour de l'immatriculation de la Société au 
Registre du commerce et des sociétés et se terminera le 31 décembre 2024. 
 
Il est tenu une comptabilité ou sont inscrites jour après jour les recettes et les dépenses. 
 
Par ailleurs, est tenu constamment à jour un état complet des emprunts apportant toutes 
précisions sur les sûretés les accompagnant et l'état de leur remboursement. 
 
 
 
ARTICLE 19- AFFECTATION ET REPARTITION DES RESULTATS 
 
Le bénéfice net de l'exercice est déterminé, pour chaque exercice, déduction faite des frais 
généraux et autres charges de la Société, y compris les éventuels amortissements et provisions 
nécessaires. 
 
Le bénéfice distribuable est constitué par le bénéfice net de l'exercice diminué des pertes 
antérieures et augmenté des reports bénéficiaires. 
 
 
 
ARTICLE 20- CAPITAUX PROPRES INFERIEURES AU MOITIE DE CAPITAL 
SOCIAL 
 
Si, du fait de pertes constatées dans les documents comptables, les capitaux propres de la 
société deviennent inférieurs à la moitié du capital social, l'associé unique décide, dans les 
quatre mois qui suivent l'approbation des comptes ayant fait apparaître cette perte, s'il y a lieu 
à dissolution anticipée de la société. 
Si la dissolution n'est pas prononcée par l'associé unique, la société est tenue, au plus tard à la 
clôture du deuxième exercice suivant celui au cours duquel la constatation des pertes est 
intervenue de réduire son capital d'un montant au moins égal à celui des pertes qui n'ont pu 
être imputées sur les réserves, si, dans ce délai, les capitaux propres n'ont pas été reconstitués 
à concurrence d'une valeur au moins égale à la moitié du capital social. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 

 

 
TITRE VI  

TRANSFORMATION - DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
 
 

 
ARTICLE 21 - TRANSFORMATION DE LA SOCIETE 
 
La société pourra se transformer en société commerciale de toute autre forme ou en société 
civile s'il y a lieu sans que cette opération n'entraîne la création d'une personne morale 
nouvelle. 
Cette transformation sera décidée aux conditions requises selon le type de société retenu et 
dans les termes de l'article L. 223-43 du code de commerce. 
 
 
 
ARTICLE 22 – DISSOLUTION - LIQUIDATION 
 
I. En présence de plusieurs associés ou d'un associé unique personne physique, la société est 
en liquidation dès l'instant de sa dissolution quelle qu'en soit la cause. 
Cependant, cette dissolution ne produit ses effets à l'égard des tiers qu'à compter de la date à 
laquelle elle est publiée au registre du commerce et des sociétés. 
La personnalité morale de la société subsiste pour les besoins de la liquidation jusqu'à la 
clôture de celle-ci. Toutefois, la mention " Société en liquidation " ainsi que le nom du ou des 
liquidateurs doivent figurer sur tous actes et documents émanant de la société et destinés aux 
tiers. 
La liquidation est faite par un ou plusieurs liquidateurs pris parmi les associés ou en dehors 
d'eux et nommés à la majorité en capital des associés ou, à défaut, par ordonnance du 
président du tribunal de commerce statuant sur requête de tout intéressé. 
L'assemblée détermine de façon précise les obligations et les pouvoirs du liquidateur 
notamment en ce qui concerne: l'état de l'actif et du passif, le suivi des opérations de 
liquidation, la convocation des assemblées. La rémunération du liquidateur est fixée par 
l'assemblée qui le nomme ou par la décision de justice. 
En toute hypothèse, le liquidateur, ou chacun d'eux s'ils sont plusieurs, représente la société ; 
il a les pouvoirs les plus étendus pour réaliser l'actif et acquitter le passif. 
Un ou plusieurs contrôleurs peuvent être nommés dans les mêmes conditions que les 
liquidateurs. 
Le produit net de la liquidation, après l'extinction du passif et des charges, est partagé entre 
les associés proportionnellement au nombre de leurs actions à titre de remboursement du 
capital non amorti en premier lieu et de répartition de boni ensuite. Le partage a un effet 
déclaratif. 
 
 
 
 
 
 

TITRE VII - DIVERS 
 



 

 

 
ARTICLE 23 - CONTESTATIONS 
 
En cas de pluralité d'associés, toutes les contestations qui pourraient surgir pendant la durée 
de la Société ou lors de sa liquidation entre les associés ou entre la Société et les associés, 
relativement aux affaires sociales ou à l'exécution des présents statuts, seront soumises aux 
tribunaux compétents. 
 
ARTICLE 24 - FRAIS 
   
Les frais, droits et honoraires entraînés par le présent acte et ses suites, dont une évaluation 
approximative figure dans l'état visé sous l'article 38, incomberont conjointement et 
solidairement aux soussignés, au prorata de leurs apports, jusqu'à ce que la société soit 
immatriculée au registre du commerce et des sociétés. À compter de cette immatriculation, ils 
seront entièrement pris en charge par la société, qui devra les amortir avant toute distribution 
de bénéfices. 
 
 
ARTICLE 25 - PUBLICITE - POUVOIRS 
 
La société ne jouira de la personnalité morale qu'à compter du jour de son immatriculation au 
registre du commerce et des sociétés. 
 
Tous pouvoirs sont donnés à Monsieur ABDELLAOUI SOUFIANE et au porteur d'un 
original ou d'une copie des présentes pour effectuer les formalités de publicité relatives à la 
constitution de la Société et notamment : 
 
- pour signer et faire publier l'avis de constitution dans un journal d'annonces légales dans le 
département du siège social ; 
- pour faire procéder à toutes formalités en vue de l'immatriculation de la Société au Registre 
du commerce et des sociétés ; 
- et généralement, pour accomplir les formalités prescrites par la loi. 
 

 
 
 

Fait à Limay, le 30 mai 2024. 
En six exemplaires originaux 

 
 

ABDELLAOUI SOUFIANE        
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